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La cour annule le refus du ministre des armées de faire droit à la
demande de démis sion présentée par un capi taine du corps des
offi ciers de l’air, au motif que, le nombre total des demandes de
démis sion ne repré sen tant pas un nombre au moins égal à 5 %
arrondi à l’unité supé rieure du nombre des nomi na tions effec tuées
en 2019 au premier grade du corps, le ministre était tenu d’accepter
cette démis sion, en appli ca tion notam ment de l’article 37 du décret
du 12 septembre 2008 portant statut parti cu lier des corps des
offi ciers de l’air, des méca ni ciens de l’air et des offi ciers des bases
de l’air.
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1.
Le dossier qui vient d’être appelé vous conduira à déter miner les
condi tions dans lesquelles un pilote de l’armée de l’air
peut démissionner.

1

Le capi taine Coppens d’Eecken brugge, affecté au centre de forma tion
aéro nau tique mili taire de Salon‐de‐Provence en tant qu’instruc teur
pilote esca drille, a solli cité par cour rier du 4 février 2019 l’agré ment
de sa démis sion du corps des offi ciers de l’air. La ministre des armées
a refusé par une déci sion du 17 mai 2019 de faire droit à sa demande.

2

Le recours admi nis tratif préa lable obli ga toire devant la commis sion
des recours des mili taires qu’il a présenté le 21 juin 2019 a fait l’objet
d’une déci sion de rejet par le ministre des armées le 14 octobre 2019.

3

M. Coppens d’Eecken brugge relève appel du juge ment du
7 juillet 2022 par lequel le tribunal admi nis tratif de Marseille a rejeté
sa demande dirigée contre la déci sion du 17 mai 2019 de la ministre
des armées.
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2.
Vous devez mobi liser les articles L. 4139‐12 et L. 4139‐13 du code de
la défense 1 ainsi que l’article 37 du décret n °2008-943 du
12 septembre 2008 portant statut parti cu lier des corps des offi ciers
de l’air, des offi ciers méca ni ciens de l’air et des offi ciers des bases de
l’air (qui précise que
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o

« Sans préju dice des dispo si tions prévues au deuxième alinéa 2 de
l’article L. 4139‐13 du code de la défense, les offi ciers ne pouvant pas
béné fi cier d’une pension de retraite dans les condi tions fixées par les
dispo si tions du II de l’article L. 24 du code des pensions civiles et
mili taires de retraite peuvent déposer une demande de démis sion.
Dans ce cas, le ministre de la défense est tenu d’y faire droit dès lors
que le nombre total des demandes de démis sion ne repré sente pas
un nombre au moins égal à 5 %, arrondi à l’unité supé rieure, du
nombre des nomi na tions effec tuées chaque année au premier grade
du corps. »).

De ces dispo si tions combi nées nous iden ti fions trois
situa tions distinctes.
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La première, qui corres pond à la seconde phrase de l’article L. 4139‐13
du code de la défense, est celle dans laquelle le mili taire a reçu une
forma tion spécia lisée ou perçu une prime liée au recru te ment ou à la
fidé li sa tion et qu’il n’a pas atteint le terme du délai pendant lequel il
s’est engagé à rester en acti vité. Dans cette première hypo thèse, la
démis sion ou la rési lia tion du contrat ne peut être acceptée que pour
des motifs excep tion nels. Peu importe dans ce cas que le mili taire
puisse béné fi cier ou non d’une pension de retraite dans les
condi tions fixées au II de l’article L. 24 et à l’article L. 25 du code des
pensions civiles et mili taires de retraite. Il convient de préciser que la
situa tion de M. Coppens n’est pas régie par ces dispo si tions
spéci fiques. Devant vous, pas plus d’ailleurs qu’en première instance,
le ministre ne se prévaut de ces dispo si tions et il résulte des pièces
du dossier que la durée d’enga ge ment à servir se termi nait un peu
plus deux mois après la date de la déci sion contestée. M. Coppens
s’est engagé le 1  août 2011 à servir pour une durée de huit ans, soit
jusqu’au 1  août 2019. La déci sion initiale est datée du 17 mai 2019.
Vous pourrez donc consi dérer que la situa tion de de M. Coppens

7

er

er



L’obligation d’accepter la démission d’un militaire de carrière

n’avait pas à être régie par ce deuxième alinéa (en fait deuxième
phrase) même si la démis sion ne pouvait devenir effec tive avant
le 1  août 2019. Mais préci sé ment outre que sa demande doit être
regardée comme solli ci tant sa démis sion au 1  août 2019, la déci sion
prise sur RAPO s’est substi tuée à la déci sion du 17 mai 2019.

er

er

La deuxième hypo thèse corres pond à l’hypo thèse dans laquelle le
mili taire a droit à la liqui da tion de sa pension de retraite dans les
condi tions fixées au II de l’article L. 24 du code des pensions civiles et
mili taires de retraite. Dans ce cas la démis sion ou la rési lia tion du
contrat est effec tive à l’issue d’un préavis dont la durée est fixée par
décret en Conseil d’État. Il est constant que M. Coppens, né en 1988 a
intégré l’armée à vingt ans et qu’il ne dispo sait pas des vingt- sept
années de services actifs pour béné fi cier d’une liqui da tion de sa
pension mili taire en appli ca tion du II de l’article L. 24 du code des
pensions civiles et mili taires de retraite. Il est toute fois impor tant
pour la suite d’avoir en tête l’exis tence de cette deuxième hypothèse.
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La troi sième hypo thèse corres pond aux demandes de démis sion
présen tées par des offi ciers dont la durée d’enga ge ment à rester dans
l’armée est terminée mais qui ne remplissent pas les condi tions pour
béné fi cier d’une pension de retraite dans les condi tions fixées par les
dispo si tions du II de l’article L. 24 du code des pensions civiles et
mili taires de retraite. M. Coppens relève de cette troi sième
hypo thèse. Dans cette hypo thèse, le mili taire peut déposer une
demande de démis sion. Et le sort à réserver à cette demande dépend
assez large ment de consi dé ra tions exté rieures au deman deur. Dans
ce cas, l’article 37 du décret précise que
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« le ministre de la défense est tenu d’y faire droit dès lors que le
nombre total des demandes de démis sion ne repré sente pas un
nombre au moins égal à 5 %, arrondi à l’unité supé rieure, du nombre
des nomi na tions effec tuées chaque année au premier grade du
corps ».

Si ce seuil est dépassé, la démis sion n’est plus un droit et il appar tient
à l’auto rité de nomi na tion d’appré cier, s’il y a lieu, ou non, d’y faire
droit (CE 25 juin 2003 M. Six n °235903 ; CE 2 avril 2004 M.
Bisiaux ; n °CE 6 mai 2009 M. Ouhichi n °314876). À défaut de texte
enca drant l’appré cia tion à mener par l’auto rité de nomi na tion au

o
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moment de statuer sur une demande de démis sion, cette
auto rité dispose d’un « pouvoir discré tion naire » et votre contrôle est
un contrôle restreint, c’est- à-dire limité à l’erreur mani feste
d’appré cia tion (CE 22 octobre 1980 Oswald n °16609 ; CE 19 mars 1997
Desmoi neaux n °134197 ; CE 29 janvier 2007 M. Cluzeau n °288340).
Ce contrôle aboutit parfois à l’annu la tion du refus (Exemple : CAA
Marseille 21 octobre 2023 Ministre des Armées n °22MA02074 à nos
conclu sions publiées à l’AJFP d’avril 2023).

o

o o

o

En synthèse, la troi sième hypo thèse en cache en réalité deux.
Première confi gu ra tion : le ministre des armées n’est tenu de faire
droit à une demande de démis sion que lorsque le nombre total des
demandes de démis sion ne repré sente pas un nombre au moins égal
à 5 % arrondi à l’unité supé rieure du nombre des nomi na tions
effec tuées chaque année au premier grade du corps. Seconde
confi gu ra tion : si ce seuil est dépassé, la démis sion est soumise à
l’agré ment du ministre des armées, en tenant compte de l’intérêt
du service.
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3.
En l’espèce, la ministre des armées fait valoir que quarante- huit
nomi na tions ont été pronon cées au grade de sous- lieutenant dans le
corps des offi ciers de l’air au titre de l’année 2019, ce qui porte à trois
le nombre d’offi ciers auto risés à démis sionner, et la ministre fait
valoir que ce seuil avait déjà été atteint à la date du dépôt de la
demande de démis sion de M. Copens d’Eecken brugge, soit le
4 février 2019.
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Toute fois, d’une part, il ressort des extraits du journal offi ciel de la
Répu blique fran çaise produits par le requé rant que, par deux décrets
du 4 mars 2019 et du 9 avril 2019, quarante‐huit nomi na tions (élèves
offi ciers), puis sept autres nomi na tions (de sous‐lieu te nant) ont été
pronon cées en 2019. Un total de cinquante- cinq nomi na tions
pronon cées au 1  grade du corps est donc inter venu en 2019, année
durant laquelle M. Coppens d’Eecken brugge a présenté sa demande
de démission.
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D’autre part, si le ministre se prévaut de l’exis tence de la radia tion de
trois offi ciers de l’air pour l’année 2019, deux des trois arrêtés de
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radia tion des cadres qu’il produit en appel ont été pris
respec ti ve ment les 28 septembre 2018, 10 décembre 2018, soit
anté rieu re ment à l’année 2019, et ne consti tuent dès lors pas des
demandes de démis sion au titre de l’année 2019 au sens des
dispo si tions préci tées de l’article 37 du décret du 12 septembre 2008.
En outre, et en tout état de cause, les trois offi ciers qui ont été rayés
des cadres au cours de l’année 2019 ont été admis à faire valoir leur
droit à pension de retraite. Comme le fait valoir le requé rant, ces
offi ciers nés en 1971 se sont sans doute engagés à vingt ans et
remplis saient donc bien la condi tion de vingt- sept années de service
actif en 2019. Ces trois déci sions d’admis sion à la retraite ne
pouvaient ainsi pas être prises en compte dans le quota de 5 %, ce
que ne conteste pas la ministre des armées.

Par suite, la ministre des armées était tenue de faire droit à la
demande de démis sion de M. Coppens d’Eecken brugge, dès lors qu’il
ne ressort pas des pièces du dossier que le quota de 5 % était dépassé
au titre de l’année 2019.
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Il résulte de tout ce qui précède, et sans qu’il soit besoin d’examiner
les autres moyens de la requête que M. Coppens d’Eecken brugge est
fondé à soutenir que c’est à tort que, par le juge ment attaqué, le
tribunal admi nis tratif de Marseille a rejeté sa demande.
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4.
Nous termi ne rons de façon inha bi tuelle au regard de l’ordre normal
d’examen des ques tions en vous indi quant que la démis sion de M.
Coppens a fina le ment été acceptée le 28 novembre 2019. Le ministre
en conclut qu’il y aurait non- lieu à statuer. Mais tel n’est pas le cas. La
déci sion contestée a bien produit des effets à compter du 17 mai 2019
jusqu’au 28 novembre 2019. Au cours de cette période, l’inté ressé
devait assurer son service sous peine d’une sanc tion disci pli naire et la
déci sion du ministre des armées en date du 28 novembre 2019 n’a pas
eu pour effet d’annuler les consé quences, notam ment finan cières,
tirées du premier refus d’agré ment opposé au requé rant. Par suite,
l’excep tion de non- lieu opposée par le ministre des armées ne peut
qu’être écartée.
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NOTES

1  Vous mobi li serez tout d’abord l’article L. 4139‐12 du code de la défense :
« L’état mili taire cesse, pour le mili taire de carrière, lorsque l’inté ressé est
radié des cadres, pour le mili taire servant en vertu d’un contrat, lorsque
l’inté ressé est rayé des contrôles ». Vous mobi li serez égale ment le premier
alinéa de l’article L. 4139-13 du même code : « La démis sion du mili taire de
carrière ou la rési lia tion du contrat du mili taire servant en vertu d’un
contrat, régu liè re ment acceptée par l’auto rité compé tente, entraîne la
cessa tion de l’état mili taire. La démis sion ou la rési lia tion du contrat, que le
mili taire puisse béné fi cier ou non d’une pension de retraite dans les
condi tions fixées au II de l’article L. 24 et à l’article L. 25 du code des
pensions civiles et mili taires de retraite, ne peut être acceptée que pour des
motifs excep tion nels, lorsque, ayant reçu une forma tion spécia lisée ou
perçu une prime liée au recru te ment ou à la fidé li sa tion, le mili taire n’a pas
atteint le terme du délai pendant lequel il s’est engagé à rester en acti vité.
Lorsque le mili taire a droit à la liqui da tion de sa pension de retraite dans les
condi tions fixées au II de l’article L. 24 du code des pensions civiles et
mili taires de retraite, la démis sion ou la rési lia tion du contrat est effec tive à
l’issue d’un préavis dont la durée est fixée par décret en Conseil d’État.
Toute fois, lorsque les circons tances l’exigent, le Gouver ne ment peut
prévoir, par décret, le main tien d’office en posi tion d’acti vité pour une durée
limitée. Le mili taire dont la démis sion ou la rési lia tion de contrat a été
acceptée est soumis à l’obli ga tion de dispo ni bi lité au titre de la réserve
mili taire. ».

2  Il n’y a pas d’alinéas à l’article en ques tion … il faut comprendre « la
deuxième phrase ».
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Par ces motifs, nous concluons à l’annu la tion du juge ment et de la
déci sion de la ministre des armées en date du 14 octobre 2019.
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